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La séance est ouverte à 10 h 15. 
 
 

Point 122 de l’ordre du jour : Barème 
des quotes-parts pour la répartition 
des dépenses de l’Organisation 
des Nations Unies (suite) (A/C.5/63/L.2) 
 

Projet de résolution A/C.5/63/L.2 : Barème  
des quotes-parts pour la répartition des dépenses 
de l’Organisation des Nations Unies : demandes 
présentées au titre de l’Article 19 de la Charte  
 

1. Le projet de résolution A/C.5/63/L.2 est adopté. 
 

Point 117 de l’ordre du jour : Examen 
de l’efficacité du fonctionnement administratif 
et financier de l’Organisation des Nations Unies 
 

  Dispositif de responsabilisation et gestion 
axée sur les résultats (A/61/805; A/62/701 
et Corr.1 et Add.1 et A/62/704; A/63/268 
et A/63/457) 

 

2. Mme Kane (Secrétaire générale adjointe à la 
gestion), présentant le rapport du Secrétaire général sur 
le dispositif de responsabilisation, le cadre de référence 
de la gestion globale des risques et du contrôle interne, 
et le cadre de gestion axée sur les résultats et sur les 
prévisions révisées relatives au budget-programme en 
ce qui concerne ces questions (A/62/701 et Corr.1 et 
Add.1), déclare que ce rapport répond à la fois à la 
demande d’information formulée par l’Assemblée 
générale dans sa résolution 61/245, à la suite de 
l’examen global de la gouvernance et du contrôle 
effectué par le Secrétaire général en 2006, en 
application des décisions prises lors du Sommet 
mondial de 2005 et à la demande qu’elle avait 
formulée dans sa résolution 59/272, où elle avait prié le 
Secrétaire général de lui présenter tous les ans des 
rapports indiquant les mesures prises pour renforcer les 
modalités de responsabilisation, ces trois questions 
étant indissociables. 

3. Pleinement conscient de la pression qu’exerce 
l’opinion sur les organisations internationales et sur les 
gouvernements nationaux afin qu’ils renforcent leur 
dispositif de responsabilisation, le Secrétaire général a 
fait de cette action une priorité. Son objectif était de 
créer un dispositif de responsabilisation dans le 
système des Nations Unies qui s’éloigne du vaste 
ensemble de statuts, règlements et procédures 
faiblement intégrés pour aller vers un système intégré, 
où les résultats sont contrôlés et évalués et qui rend les 

directeurs de programme et chaque membre du 
personnel responsables des conséquences de leurs 
actes. L’architecture globale de responsabilisation 
intègre les trois « piliers » que sont la performance, le 
respect des règles et l’intégrité. 

4. Le pilier « performance » englobe les différents 
instruments de planification fixant les résultats 
attendus du Secrétariat, les ressources nécessaires pour 
les obtenir et les mécanismes permettant de tenir le 
Secrétariat et chacun des membres de son personnel 
comptables des réussites ou des échecs. Le pilier 
« respect des règles » comprend tous les statuts, 
règlements et normes à respecter pour atteindre les 
résultats désirés, et les mécanismes permettant de 
s’assurer qu’ils sont bien appliqués. L’élément 
« intégrité » énonce clairement le code de conduite que 
doit suivre l’ensemble du personnel des Nations Unies 
et définit les structures d’appui et de conseil mises en 
place pour faire respecter ces normes déontologiques. 

5. En outre, l’architecture de responsabilisation 
proposée comporte deux dimensions nouvelles : la 
gestion des risques et le contrôle interne, d’une part, et 
la gestion axée sur les résultats, de l’autre. Grâce à un 
cadre de gestion globale des risques et de contrôle 
interne, le Secrétariat doit pouvoir déterminer, évaluer, 
analyser, hiérarchiser, gérer et contrôler les risques, 
notamment s’agissant de la réputation, des ressources 
financières, des capacités opérationnelles et de la 
gouvernance. Pour intégrer l’atténuation des risques 
dans les modes de fonctionnement de l’Organisation 
pour lui faciliter la réalisation de ses mandats et de ses 
objectifs, il a fallu modifier la conception de la 
planification et adopter un modèle ou une 
méthodologie simple de gestion des risques, pouvant 
être appliqué systématiquement par tous les 
départements, bureaux et missions de maintien de la 
paix. 

6. L’Organisation étant appelée à élargir ses activités 
partout dans le monde, elle doit concentrer son temps, 
son énergie et ses ressources sur les priorités établies 
par les États Membres et leur donner les moyens de 
mesurer ses réalisations et de la tenir comptable. La 
deuxième dimension nouvelle de l’architecture de 
responsabilisation est donc la gestion axée sur les 
résultats, procédant de la nécessité d’introduire une 
culture axée sur les résultats à tous les niveaux du 
Secrétariat tout en respectant les règles, règlements et 
normes déontologiques de l’Organisation. Pour que 
leur mode de gestion soit pleinement axé sur les 



 A/C.5/63/SR.4

 

308-54032 
 

résultats, il faut aux directeurs des outils et des 
directives plus adaptés, qui leur permettent de lier 
planification, budgétisation, contrôle et évaluation. 
S’inspirant de l’examen global de la gestion axée sur 
les résultats effectué en application de la résolution 
61/245 de l’Assemblée générale, les directives 
devraient indiquer comment mettre en pratique les 
enseignements tirés de l’expérience et tirer parti de 
l’information pour la prise de décisions. Pour que 
l’Organisation soit davantage axée sur les 
performances, le Secrétaire général a proposé de mettre 
en place un cadre de gestion axée sur les résultats 
fondé sur un plan d’action en cinq volets découlant de 
principes de gestion éprouvés, de compétences 
spécialisées disponibles en interne et de pratiques de 
référence. 

7. Enfin, les ressources demandées dans les 
prévisions révisées relatives au budget-programme de 
l’exercice biennal 2008-2009 en ce qui concerne le 
dispositif de responsabilisation, la gestion globale des 
risques et le dispositif de contrôle interne, et le cadre 
de gestion axée sur les résultats (A/62/701/Add.1), 
comportant le transfert de deux postes du BSCI, ne 
sont pas importantes et apporteront d’importants 
avantages à moyen et à long terme.  

8. Mme Ahlenius (Secrétaire générale adjointe aux 
services de contrôle interne), présentant le rapport du 
Bureau des services de contrôle interne intitulé 
« Examen de la gestion axée sur les résultats à 
l’Organisation des Nations Unies » (A/63/268*) attire 
l’attention de la Commission sur le nouveau tirage, 
daté du 22 septembre 2008, de ce rapport qui, à la 
différence de la version datée du 12 août 2008, 
présente fidèlement l’analyse faite par le BSCI. 

9. Le Bureau a cru comprendre que, par sa 
résolution 55/231 de 2001, l’introduction de la 
budgétisation axée sur les résultats par l’Assemblée 
générale était une étape vers la gestion axée sur les 
résultats, les deux notions étant indissociables. La 
gestion axée sur les résultats a fait que l’Organisation 
ne s’est plus concentrée sur les apports, les activités et 
les produits mais sur les règles et les règlements, la 
gouvernance et le contrôle, l’accent étant mis sur les 
effets des activités. Un tel changement a exigé une 
modification fondamentale du cadre de 
responsabilisation et de contrôle correspondant et la 
formulation d’une sorte de contrat de confiance entre 
les organes directeurs et les hauts fonctionnaires 
responsables. Ces derniers doivent en conséquence 

rendre compte de leurs résultats et prestations et 
permettre des audits et des évaluations indépendants, 
restant en revanche libres de décider des méthodes à 
employer pour remplir le plus efficacement possible la 
mission qui leur est confiée par les organes directeurs.  

10. Toutefois, ainsi qu’il apparaît dans le sous-titre 
du rapport « La gestion axée sur les résultats à 
l’Organisation des Nations Unies a été une corvée 
administrative qui n’a servi quasiment à rien pour ce 
qui est de la responsabilisation et de la prise de 
décisions », le Bureau a conclu qu’au Secrétariat, la 
gestion axée sur les résultats avait été mise en place et 
perçue comme une corvée et une source 
supplémentaire de paperasserie. Bien que les résultats 
visés aient été utilisés dans une certaine mesure pour 
justifier les demandes de ressources financières, ni la 
réussite ni l’échec dans la réalisation de ces objectifs 
n’ont eu aucun effet tangible, que ce soit sur 
l’allocation de ressources ou sur la prise de décisions. 

11. L’introduction de la gestion axée sur les résultats 
n’a pas allégé les obligations imposées par les règles, 
procédures et rapports à fournir concernant la gestion 
des ressources financières, humaines et de 
programmes, ce qui a compromis la souplesse et le 
pouvoir discrétionnaire qu’il aurait fallu aux 
responsables pour atteindre les résultats prévus. En 
outre, on ne s’est préoccupé des résultats que de 
manière superficielle, incohérente et souvent à partir de 
données très peu fiables. Ainsi, sous sa forme actuelle, 
la stratégie du progiciel de gestion intégré ne prévoit 
pas de mesurer la planification des ressources ni d’en 
rendre compte par comparaison avec les résultats des 
programmes. Les cadres logiques énumérant les 
résultats qui servent à justifier les demandes de 
ressources restent à contrôler en dehors du système de 
gestion intégré, lequel, tant qu’il ne fera pas apparaître 
les ressources financières et humaines utilisées pour 
parvenir aux résultats désirés, n’aidera pas à analyser 
l’efficacité ni l’efficience de l’Organisation. 

12. La gestion axée sur les résultats ne peut être 
instituée par simple délégation des responsabilités au 
Secrétaire général, à qui l’Article 97 de la Charte des 
Nations Unies confère des pouvoirs administratifs trop 
restreints pour qu’il puisse obtenir responsabilisation et 
résultats. Le respect du principe de responsabilité doit 
aller dans les deux sens, le rôle de l’Assemblée 
générale n’étant pas simplement de présenter des 
exigences au Secrétariat. Si les mandats s’ajoutent aux 
mandats et que le Secrétaire général ne soit pas en 
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mesure de résister à cette accumulation de mandats et 
de rapports à fournir, et si, en outre, l’Assemblée 
générale ne peut accepter qu’on ne peut rien décider 
dans le cadre d’une gestion axée sur les résultats si on 
n’est pas disposé à reconnaître les échecs comme les 
succès, le personnel du Secrétariat sera inévitablement 
amené à consacrer son temps et son énergie à 
l’exécution de prestations mesurables, au détriment des 
prestations les plus utiles. 

13. Contrairement aux intentions. la gestion axée sur 
les résultats n’a pas, jusqu’à présent, contribué à 
renforcer la responsabilisation générale. Plutôt que de 
donner l’habitude de prendre les décisions à partir des 
données d’expérience, ou de chercher à améliorer 
continuellement les prestations, et plutôt que 
d’encourager l’innovation et les réformes, le principe 
de la gestion axée sur les résultats a probablement 
perpétué le conformisme. Le BSCI a observé un 
décalage entre les réalisations escomptées, la mesure 
des résultats et la formulation des objectifs. En outre, 
dans la pratique, les directeurs de programme peuvent 
établir leurs propres objectifs de réalisation visée 
même après le début d’un exercice biennal. 

14. La gestion axée sur les résultats est également 
coupée du processus budgétaire. Au lieu d’aider les 
États Membres à prendre des décisions stratégiques 
liées à la gouvernance, elle est devenue un exercice 
technocratique long et déprimant, qui incite les organes 
directeurs à participer de plus près qu’il n’est 
nécessaire aux débats sur les budgets et les résultats. 
Alors qu’en fait elle aurai dû amener les organes 
intergouvernementaux à réfléchir sur la direction et la 
stratégie générales de l’ONU et sur le rôle que doivent 
jouer les États Membres pour permettre à 
l’Organisation d’atteindre ses objectifs.   

15. Le rapport du Secrétaire général sur le dispositif 
de responsabilisation, le cadre de référence de la 
gestion globale des risques et du contrôle interne, et le 
cadre de gestion axée sur les résultats et sur les 
prévisions révisées relatives au budget-programme en 
ce qui concerne ces questions (A/62/701 et Corr.1 et 
Add.1) a été présenté comme une stratégie pragmatique 
et échelonnée qui serait la seule manière réaliste de 
mettre en œuvre la gestion axée sur les résultats. Le 
Bureau a pourtant constaté qu’il n’y est pas indiqué 
clairement comment établir une grille d’analyse ou un 
cadre opérationnel cohérent qui permettraient de 
concilier la gestion axée sur les résultats avec la 
responsabilisation, le contrôle interne et la gestion des 

risques de l’Organisation. Bien que le Bureau n’ait pas 
de formule simple à proposer en vue de la mise en 
œuvre de la gestion axée sur les résultats dans 
l’Organisation, tâche difficile, il lui semble que cette 
mise en œuvre ne sera possible que si elle est assortie 
d’objectifs clairs, d’un dispositif permettant de 
déléguer davantage de pouvoirs et de mécanismes de 
responsabilisation. D’une manière plus générale, il faut 
qu’il y ait un lien entre les réalisations escomptées, la 
prise de décisions et les méthodes d’affectation des 
crédits.  

16. M. Fontaine Ortiz (Président du Corps commun 
d’inspection), présentant le rapport du Corps commun 
d’inspection (CCI) intitulé « La gestion axée sur les 
résultats à l’ONU dans le cadre de la réforme » 
(A/61/805), rappelle qu’en 2004, le CCI avait proposé, 
dans la présentation générale de la série de rapports sur 
la gestion axée sur les résultats dans le système des 
Nations Unies, un cadre de référence pour l’application 
de cette stratégie de gestion (A/59/617); qu’en 2005, le 
Conseil des chefs de secrétariat pour la coordination 
(CCS) et le Comité du programme et de la coordination 
(CPC) avaient invité le Secrétaire général à approuver 
ce cadre de référence; et que, la même année, dans sa 
résolution 60/257 sur la planification des programmes, 
l’Assemblée générale avait fait siennes les conclusions 
et recommandations formulées par le CPC. Bien que le 
rapport du CCI dont il est question ait été transmis au 
Secrétariat en septembre 2006, l’Assemblée générale 
ne l’a reçu qu’en mars 2007 et a dû encore attendre 
jusqu’en février 2008 pour recevoir les observations du 
Secrétaire général sur le rapport du CCI (A/62/704). 
Cela n’est pas conforme aux dispositions de l’article 11 
du statut du CCI, relatives à la publication des rapports 
du CCI et des observations les concernant.  

17. Le CCI a comparé son rapport sur la gestion axée 
sur les résultats, le cadre de référence approuvé par 
l’Assemblée générale dans sa résolution 60/257 et les 
nouveaux dispositif de responsabilisation et cadre de 
gestion axée sur les résultats recommandés par le 
Secrétaire général dans son rapport (A/62/701) et a 
conclu que les principes déjà adoptés par l’Assemblée 
générale à partir de la série de rapports sur la gestion 
axée sur les résultats dans le système des Nations 
Unies, dont traite le rapport du CCI paru sous la cote 
A/59/617, sont plus complets et précis que les 
nouveaux principes proposés par le Secrétaire général 
et comportent des éléments indispensables à la mise en 
œuvre de la gestion axée sur les résultats, et absents 
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desdites propositions. Étant donné que le Secrétaire 
général a approuvé les conclusions et les 
recommandations formulées dans le dernier rapport du 
CCI, le Comité se demande s’il était justifié de réaliser 
l’étude aboutissant aux nouvelles propositions. 

18. L’Assemblée doit examiner quatre dispositifs 
relatifs au même sujet : celui qui a déjà été approuvé 
par la résolution 60/257; les deux nouvelles stratégies 
proposées par le Secrétaire général dans son rapport 
(A/62/701); et la recommandation 1 du rapport du 
BSCI (A/63/268*), invitant le Secrétaire général à 
proposer à l’Assemblée générale un cadre global de 
politique générale et de terminologie pour définir la 
portée et les limites de la gestion axée sur les résultats 
au Secrétariat. Il appartient donc à l’Assemblée de 
réaffirmer, modifier ou remplacer le cadre de référence 
qu’elle avait approuvé dans sa résolution 60/257. 

19. Deux des recommandations figurant dans le 
rapport du CCI intitulé « La gestion axée sur les 
résultats à l’ONU dans le cadre de la réforme » 
(A/61/805) sont lourdes de conséquences. La 
recommandation 1 propose que l’Assemblée générale 
établisse une règle d’or selon laquelle les nouveaux 
rapports sur les mêmes processus de réforme ou de 
gestion devraient être accompagnés d’une évaluation 
de l’application et de l’impact des mesures antérieures. 
Comme l’a souligné le CCI, les États Membres sont 
constamment priés d’examiner des propositions de 
réforme qui succèdent à différents projets de réforme 
présentés séparément dans de trop nombreux 
documents, ou qui les rendent caducs. Aucune 
délégation, aussi nombreuse et bien préparée soit-elle, 
ne saurait lire tous ces documents et en assimiler le 
contenu. Dans la recommandation 3, le CCI 
recommande au Secrétaire général d’établir 
immédiatement un cadre conceptuel institutionnel pour 
la gestion axée sur les résultats ainsi qu’une stratégie 
d’application ou « feuille de route » assortie de délais 
précis, pour examen et approbation par l’Assemblée 
générale, en se fondant sur le cadre de référence déjà 
approuvé. 

20. Mme Kane (Secrétaire générale adjointe à la 
gestion), présentant la note du Secrétaire général 
(A/62/704) transmettant ses observations sur le rapport 
du CCI (A/61/805), souligne que le Secrétaire général 
est déterminé à faire mettre en œuvre intégralement 
dans tout le Secrétariat la stratégie de gestion axée sur 
les résultats, en application des mandats définis par 
l’Assemblée générale. Le rapport du Secrétaire général 

sur le dispositif de responsabilisation témoigne de cette 
détermination (A/62/701), visant à renforcer le 
dispositif de responsabilisation et de contrôle et à 
rendre la gestion plus efficace et plus économique. Ce 
rapport lui-même est axé sur les résultats et prend en 
considération les recommandations du CCI. Le 
Secrétaire général estime, comme le CCI, que la mise 
en œuvre d’une gestion axée sur les résultats dans tout 
le Secrétariat permettrait d’améliorer sensiblement la 
formulation et l’exécution des programmes et des 
activités. 

21. M. Kelapile (Vice-Président par intérim du 
Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires), présentant le rapport du Comité 
consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires (CCQAB) sur le dispositif de 
responsabilisation, le cadre de référence de la gestion 
globale des risques et du contrôle interne, et le cadre de 
gestion axée sur les résultats (A/63/457), déclare que le 
rapport du Secrétaire général n’explique pas de façon 
concrète comment on parviendrait à affermir 
l’Organisation, à en améliorer la gestion et à en 
intensifier la responsabilisation. Il ne donne pas 
systématiquement non plus d’échéancier ou de valeurs 
repères et ne met pas clairement en évidence les 
relations entre les différentes propositions, ni leurs 
liens avec les structures et les dispositifs en place. De 
l’avis du CCQAB, le rapport du Secrétaire général ne 
répond que partiellement à ce qu’avait demandé 
l’Assemblée générale. Il est consacré à un seul des six 
objectifs énoncés dans l’examen global du dispositif de 
gouvernance et de contrôle à l’ONU et dans ses fonds, 
programmes et institutions spécialisées (A/60/883), à 
savoir l’évaluation des politiques actuelles en matière 
de responsabilisation et la mise en évidence de toute 
omission ou faiblesse à laquelle il faudrait remédier. 

22. Le CCQAB considère également que le rapport 
ne répond pas à ce qu’avait demandé l’Assemblée 
générale, à savoir un rapport annuel indiquant les 
mesures prises pour renforcer les modalités de 
responsabilisation au Secrétariat ainsi que les résultats 
obtenus (résolution 59/272, par. 9). Il aurait attendu des 
informations sur des cas concrets où des mesures de 
responsabilisation auraient été appliquées, et où il 
aurait été remédié à des faiblesses. Le Comité 
s’inquiète de constater qu’on ne s’est pas adressé aux 
spécialistes du Secrétariat de l’ONU pour préparer le 
rapport et qu’il y a eu une absence criante de 
consultation avec les organes de contrôle ou avec les 



A/C.5/63/SR.4  
 

08-540326 
 

autres organisations du système des Nations Unies, 
notamment avec le Comité de haut niveau du Conseil 
des chefs de secrétariat sur la gestion. Des échanges 
plus nourris entre l’administration et les organes de 
contrôle auraient permis de mieux présenter les 
questions étudiées. En dernière analyse, c’est le 
Secrétaire général qui porte la responsabilité d’obtenir 
les résultats escomptés et d’en rendre compte dans le 
respect des délais et la transparence. Il y a lieu de 
mettre en place un ensemble concret de mesures pour 
garantir que l’équipe dirigeante donne suite aux 
recommandations des organes de contrôle. 

23. De l’avis du CCQAB, le manque de clarté de la 
définition de la responsabilité est une des faiblesses 
fondamentales de l’architecture de responsabilisation 
du Secrétaire général, mais la définition des différents 
aspects de la responsabilité déjà donnée par les entités 
du système des Nations Unies pourrait former la base 
d’une définition commune détaillée. L’affichage des 
contrats de mission sur i-Seek est un moyen utile 
d’encourager la transparence et la responsabilisation, 
mais il faut encore les développer pour définir ce qu’on 
attend que les hauts fonctionnaires obtiennent en 
matière d’efficacité et de productivité de leur 
département, se concentrer sur les résultats plutôt que 
sur l’administration des ressources, resserrer les liens 
entre la performance attendue des hauts fonctionnaires 
et la gestion de la performance aux autres échelons 
d’un département, et prévoir des mesures en cas de 
performance médiocre des hauts fonctionnaires. 

24. Le CCQAB recommande au Secrétaire général de 
poursuivre le travail sur la gestion des risques et les 
contrôles internes à l’Organisation compte tenu 
d’informations à jour et des résultats des consultations 
avec les autres entités du système des Nations Unies, 
ainsi que des commentaires et observations formulés 
dans les paragraphes précédents, et d’en rendre compte 
dans le projet de budget-programme pour l’exercice 
biennal 2010-2011. Bien que plusieurs mesures 
spécifiques proposées dans le rapport visent à renforcer 
l’auto-évaluation au Secrétariat, aucune mesure de ce 
genre n’est proposée pour améliorer le contrôle de 
l’exécution. On ne voit pas bien ce qui serait fait pour 
résoudre le problème urgent de la présentation en 
temps utile de rapports sur l’exécution, ni celui de la 
qualité et de la pertinence des données sur l’exécution. 
Les directeurs de programme doivent disposer de bons 
outils d’information et de systèmes d’appui leur 
permettant de suivre et d’analyser les résultats. 

Toutefois, le rapport ne donne aucune information de 
plus sur l’ampleur, les paramètres et les échéances pour 
ces systèmes, et ne dit pas s’ils seraient compatibles et 
intégrés avec les systèmes d’information de gestion en 
place et prévus au Secrétariat, en particulier le 
progiciel de gestion intégré.  

25. Le CCQAB recommande à l’Assemblée générale 
de prendre note des rapports du Secrétaire général 
(A/62/701 et Corr.1 et Add.1). Sous réserve des 
commentaires et des observations formulés dans les 
paragraphes précédents, le Comité recommande à 
l’Assemblée d’approuver les propositions figurant dans 
les paragraphes 104 b) et c) du rapport du Secrétaire 
général (A/62/701 et Corr.1). Il ne recommande pas 
d’approuver la création d’une structure exclusivement 
chargée de la gestion axée sur les résultats, proposée au 
paragraphe 104 d) du rapport. En conséquence, il ne 
recommande pas d’approuver à ce stade les 
modifications qu’il est proposé dans le rapport 
d’apporter à l’organigramme du Secrétariat, ni aucune 
des ressources demandées dans le document présentant 
les prévisions révisées (A/62/701/Add.1). 

26. M. Hunte (Antigua-et-Barbuda), prenant la 
parole au nom du Groupe des 77 et de la Chine, déclare 
que le Groupe continue de soutenir le renforcement de 
la responsabilisation de l’ONU compte tenu des 
nombreux cas de défaillances ayant abouti à des crises 
plus ou moins graves, qu’il s’agisse du scandale du 
programme « pétrole contre nourriture », du peu de 
progrès accomplis s’agissant des nouveaux locaux de 
la Commission économique pour l’Afrique (CEA) ou 
de l’incapacité à exécuter les mandats relatifs au 
développement. Le point de départ incontournable de 
tout débat sur la responsabilisation est l’obligation qui 
incombe au Secrétariat d’exécuter scrupuleusement les 
missions qui lui sont confiées par les organes 
délibérants de l’Organisation. 

27. Notant que, dans le rapport du Secrétaire général, 
il n’est nulle part fait état d’un dialogue avec les 
organes de contrôle de l’Organisation, le Groupe des 
77 et la Chine appelle l’attention sur les observations 
du CCQAB concernant l’intérêt de consulter les 
spécialistes du Secrétariat de l’ONU plutôt que des 
consultants. La qualité de ce rapport se ressent du 
recours à des consultants qui ne maîtrisent peut-être 
pas les spécificités de l’ONU en tant qu’organe 
intergouvernemental. 
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28. Le Groupe trouve préoccupant que le rapport du 
Secrétaire général, qui évoque de nombreuses 
questions en rapport avec le renforcement de la 
responsabilisation, présente peu de propositions 
concrètes et manque de cohérence. Il partage le point 
de vue du CCQAB selon lequel la définition du 
principe de responsabilité manque de clarté, ce qui 
empêche d’obtenir des résultats concrets et 
quantifiables. Il rappelle également que, dans sa 
résolution 60/260, l’Assemblée générale a prié le 
Secrétaire général d’établir une définition précise du 
principe de responsabilisation et une description claire 
des mécanismes qui permettraient de l’appliquer, en 
contrepartie du maintien de la marge de manœuvre 
limitée qui avait été ménagée au Secrétaire général 
dans l’exécution du budget. Ainsi que l’a indiqué le 
BSCI dans son rapport (A/63/268*), la 
responsabilisation et la souplesse sur le plan budgétaire 
sont indissociables. 

29. Estimant que la responsabilisation est liée au 
style de gestion et à la culture institutionnelle, le 
Groupe trouve inquiétant que l’on songe à créer une 
structure qui serait exclusivement chargée de la gestion 
axée sur les résultats alors qu’il n’est pas clairement 
établi de méthode qui garantirait que les responsables 
de la gestion soient les principaux responsables de 
leurs propres actions et de l’exécution des mandats. 
Lorsque le Secrétariat formule des propositions 
concernant des questions administratives, il faut qu’il 
définisse clairement les chaînes de responsabilité 
hiérarchique. 

30. M. Cazalet (France), s’exprimant au nom de 
l’Union européenne, déclare que faire de 
l’Organisation une institution totalement axée sur les 
résultats, qui tienne les cadres dirigeants tout comme 
les simples fonctionnaires comptables des résultats 
obtenus, ainsi qu’il est proposé dans le rapport du 
Secrétaire général (A/62/701 et Add.1 et Corr.1), 
permettra une meilleure allocation des ressources pour 
de meilleures réalisations. Toutefois, la mise en place 
de ce nouveau cadre de responsabilisation ne sera un 
succès que si les États Membres sont en mesure de 
donner à l’Organisation des objectifs clairs, dont la 
réalisation puisse être facilement évaluée par le biais 
d’indicateurs fiables et mesurables. Il apparaît 
également nécessaire de mettre en place des 
mécanismes de gestion des ressources humaines qui 
inciteront à la réalisation des objectifs ou 
sanctionneront l’absence de résultats. Surtout, la 

réussite de ce nouveau cadre de responsabilisation 
présuppose un changement de culture afin d’éviter le 
risque qu’il ne se transforme en un nouvel exercice 
administratif qui mobiliserait inutilement les 
ressources en temps et en hommes de l’Organisation. 

31. L’Union européenne partage certaines des 
préoccupations soulevées par le CCQAB dans son 
rapport (A/63/457) et considère qu’une attention 
particulière devra être portée aux modalités de mise en 
œuvre des propositions du Secrétariat. 

32. Enfin, l’Union européenne considère que la 
création d’une structure pérenne au sein du 
Département de la gestion apparaît prématurée à ce 
stade compte tenu de l’état d’avancement du projet. 

33. M. Ruiz Massieu (Mexique), prenant la parole au 
nom du Groupe de Rio, déclare que bien qu’il y soit 
proposé de créer un dispositif de responsabilisation, le 
rapport n’explique pas de façon concrète comment on 
parviendrait à réaliser ces objectifs et ne donne pas 
systématiquement non plus d’échéancier ou de valeurs 
repères. Qui plus est, il ne met pas clairement en 
évidence les relations entre les différentes propositions, 
ni leurs liens avec les structures et les dispositifs de 
contrôle interne et d’enquête en place. Le Groupe de 
Rio regrette que les entités internes du Secrétariat 
n’aient pas été consultées et que des consultants ne 
maîtrisant pas tous les rouages du système des Nations 
Unies aient été engagés à grands frais. Il aurait 
souhaité une proposition globale, qui aurait tenu 
compte des constatations du BSCI, du CCI et du 
Comité consultatif indépendant pour les questions 
d’audit (CCIQA). 

34. Dans sa résolution 60/260, l’Assemblée générale 
a prié le Secrétaire général d’établir une définition 
précise du principe de responsabilisation. Le CCIQA a 
fait de même. Pourtant, il n’y a pas, dans le rapport, de 
définition qui aille plus loin que l’obligation 
« d’expliquer et de justifier » et établisse aussi la 
responsabilité pour les mesures qui ont été prises, ou 
qui ne l’ont pas été. Le Groupe de Rio considère qu’il 
faut rendre plus transparent le recrutement des hauts 
fonctionnaires, dont les contrats de mission devraient 
prévoir des sanctions en cas de performance médiocre, 
et tenir l’Assemblée générale au courant de la suite 
donnée à ces mesures. 

35. En ce qui concerne la proposition relative au 
cadre de référence de la gestion globale des risques, le 
Groupe de Rio convient avec le Secrétaire général de la 
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nécessité d’un système qui préviendrait et réduirait les 
risques et permettrait de tenir les hauts fonctionnaires 
et les membres du personnel à tous les niveaux 
comptables des résultats obtenus. Certaines entités des 
Nations Unies ont déjà recours à la gestion des risques 
mais elles emploient d’autres critères et procédures; il 
est donc indispensable d’uniformiser les méthodes 
employées. 

36. Les États Membres veulent des détails 
supplémentaires sur la justification et le coût de 
l’exécution des propositions du Secrétaire général, sur 
leur logique budgétaire et sur l’élimination des 
dépenses superflues. Ils souhaitent savoir comment la 
proposition sera mise en œuvre et quel rôle sera attribué 
à des organes de contrôle tels que le BSCI et le CCI. 

37. S’agissant de la gestion axée sur les résultats, le 
Groupe de Rio est surpris de voir que le Secrétaire 
général a fait figurer des fonctions et attributions des 
organes intergouvernementaux dans les principes et 
dans le plan d’action du projet de cadre de gestion axée 
sur les résultats. Là aussi, des informations 
supplémentaires sur la manière dont cette proposition 
sera appliquée et sur le rôle que joueront les organes de 
contrôle seraient utiles. Comme l’a indiqué le BSCI 
dans son rapport (A/63/268*), à moins de former 
convenablement le personnel, cette proposition sera 
difficile à appliquer. 

38. Enfin, le Groupe de Rio partage l’avis du BSCI 
selon lequel la proposition du Secrétaire général 
devrait comprendre un cadre global de politique 
générale et de terminologie pour définir la portée et les 
limites de la gestion axée sur les résultats au 
Secrétariat et un mécanisme de contrôle interne 
permettant d’établir des liens directs entre les 
différents niveaux de résultats. 

39. M. Loy Hui Chien (Singapour) déclare que le 
renforcement de la responsabilisation est un élément 
clef des réformes menées par l’ONU dans le domaine 
de l’administration et de la gestion. À cet égard, sa 
délégation est déçue du manque de profondeur et de 
clarté de la proposition du Secrétaire général. 

40. Premièrement, le principe de responsabilisation 
doit inclure la responsabilité de l’exécution des 
obligations incombant à tous les hauts fonctionnaires, 
de rang allant jusqu’aux secrétaires généraux adjoints, 
et prévoir des sanctions en cas de performance 
médiocre. Une organisation qui veut être une fonction 
publique internationale de classe mondiale ne peut se 

passer d’un système de sanctions. Singapour regrette 
que le Secrétaire général ait omis cet élément 
indispensable de la responsabilisation dans ses 
propositions. 

41. Deuxièmement, il est préoccupant que les 
responsables considèrent que la gestion axée sur les 
résultats à l’ONU a été une corvée administrative qui 
n’a servi quasiment à rien pour ce qui est de la 
responsabilisation et de la prise de décisions. Il est 
encore plus inquiétant que la proposition du Secrétaire 
général ne présente aucune mesure particulière visant à 
améliorer le contrôle de l’exécution et à intégrer les 
données d’expérience. Si ces aspects ne sont pas réglés, 
la gestion axée sur les résultats restera pure 
paperasserie et les programmes dont l’efficience et 
l’efficacité laissent à désirer échapperont aux sanctions, 
de même que les responsables de leur exécution. 

42. Troisièmement, il faut préciser le rôle des 
différents organes de contrôle dans le dispositif de 
responsabilisation proposé. On n’a guère cherché à 
expliquer les fonctions et les attributions des organes 
de contrôle dans le domaine de la gestion. La 
proposition ne contient aucune mesure concrète visant 
à donner suite dans les temps aux recommandations 
des organes de gestion et à tirer le meilleur parti des 
spécialistes du Secrétariat dans les domaines de la 
gestion des risques et des contrôles internes. Il sera 
impossible de responsabiliser l’Organisation si elle 
continue de fonctionner en unités cloisonnées. 

43. S’agissant de responsabilisation en général, le 
représentant de Singapour rappelle la teneur du rapport 
Volcker sur le programme « pétrole contre nourriture », 
publié trois ans plus tôt en application de la résolution 
1538 (2004) du Conseil de sécurité. Cette triste histoire 
de corruption et d’escroquerie mondiales avait montré 
que le débat sur la responsabilisation sonne creux et 
que les mesures prises pour renforcer la crédibilité de 
l’ONU sont insuffisantes. Les questions soulevées dans 
ce rapport méritent d’être débattues en séance 
publique, démarche indispensable pour défendre la 
réputation de l’ONU. La délégation singapourienne 
espère que cette question, qui est inscrite à l’ordre du 
jour de l’Assemblée générale depuis trois ans, sera 
examinée lors de la session en cours. 

44. M. Gürber (Suisse) déclare qu’il pourrait 
s’écouler longtemps avant que les résultats de la triple 
proposition – sur la responsabilisation, la gestion et 
risques et la gestion axée sur les résultats – ne 
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deviennent visibles. La délégation suisse comprend les 
critiques formulées par le Comité consultatif et partage 
certaines de ses préoccupations. Ainsi, il lui est 
difficile de comprendre pourquoi les spécialistes du 
Secrétariat n’ont pas été sollicités ni les organes de 
contrôle internes et externes consultés. 

45. La Suisse considère que la définition de la 
responsabilité va plus loin que l’obligation 
« d’expliquer et de justifier » et doit inclure la 
possibilité de sanctionner les individus n’ayant pas 
obtenu les résultats requis et de réduire les ressources 
mises à leur disposition. Il est certes difficile 
d’instaurer des mesures d’incitation et de dissuasion 
visant l’ensemble du personnel, mais si elle ne le fait 
pas, l’Organisation ne sera pas en mesure d’attirer et de 
retenir un personnel compétent et dévoué. 

46. Pour les États Membres et le Secrétariat, l’une 
des tâches les plus critiques est de déterminer 
l’ampleur des risques que le système des Nations Unies 
peut tolérer dans l’exécution de ses mandats. La Suisse 
est convaincue qu’un cadre de gestion des risques 
aiderait l’Organisation à surmonter plus efficacement 
les difficultés à l’avenir. 

47. Comme Singapour, la Suisse estime qu’il est 
inadmissible que la gestion axée sur les résultats soit 
considérée comme une corvée administrative qui 
n’aurait servi quasiment à rien pour ce qui est de la 
responsabilisation et de la prise de décisions. Les États 
Membres doivent réexaminer les principes directeurs 
sur lesquels se fonde actuellement la gestion axée sur 
les résultats et renforcer les capacités techniques et 
méthodologiques dont dispose l’Organisation pour 
mettre en œuvre ce type de gestion. 

48. La Suisse est disposée à approuver en principe les 
propositions du Secrétaire général. Elle est consciente 
du fait que la mise en œuvre de ces propositions 
pourrait prendre des années, car elles reposent sur des 
cadres d’action dont la mise en place exigera une 
mutation de culture au sein de l’Organisation. Au cours 
des semaines à venir, les États Membres auront la 
possibilité, la responsabilité même, de déterminer la 
marche à suivre pour renforcer l’obligation de rendre 
des comptes et la transparence. 

49. Mme Norman (États-Unis d’Amérique) déclare 
que les États-Unis sont pleinement acquis aux principes 
de responsabilité, de transparence et d’efficacité dans 
l’ensemble du système des Nations Unies. L’ONU a 
besoin de dispositifs de suivi et de capacités de contrôle 

forts, qui lui permettent de surveiller les réalisations, de 
veiller à ce que les activités prescrites soient exécutées 
de manière responsable et productive et, si ce n’est pas 
le cas, de prendre des mesures correctives. Il y a près de 
15 ans que les États-Unis ont appuyé, avec les autres 
États Membres, la création du Bureau des services de 
contrôle interne, dont on peut constater qu’elle a été 
l’une des plus importantes réformes dans le domaine de 
la gestion. Quelques années plus tard, les États Membres 
avaient décidé par consensus de faire pratiquer la 
budgétisation axée sur les résultats à l’ONU. 

50. En ce qui concerne l’évaluation des risques et la 
nécessité d’un cadre de contrôle interne, l’ONU devrait 
s’intéresser à l’exemple de l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS), qui a conclu qu’il fallait prendre de 
vigoureuses mesures de contrôle internes pour réduire 
les risques de malversation. Le cas de l’OMS renforce 
l’observation faite par le CCIQA selon laquelle, pour 
que la mise en œuvre de la gestion des risques de 
l’Organisation et du cadre de responsabilisation et de 
contrôle interne soit réussie, il faut expliquer 
clairement aux fonctionnaires de l’ONU le sens de ces 
notions, ce qui est attendu d’eux, les avantages que ces 
changements leur apporteront sur le plan professionnel 
et la manière dont ils favoriseront la réalisation des 
objectifs. Le cas de l’OMS montre qu’il est facile de 
rectifier les mesures de prévention qui semblent 
redondantes ou donnent l’impression que 
l’Organisation ne fait pas confiance à son personnel. 

51. Le rapport du Secrétaire général ayant été publié 
au printemps 2008, il est décevant que la Cinquième 
Commission n’ait pas progressé davantage dans 
l’examen de cette question. La délégation américaine a 
étudié les rapports du CCQAB et du CCIQA et n’est 
donc pas surprise que le CCQAB ait recommandé de 
ne pas approuver la modification proposée des 
structures de l’Organisation et du montant des 
ressources. Elle a été particulièrement frappée par le 
fait que le CCQAB a noté que le rapport du Secrétaire 
général n’expliquait pas de façon concrète comment on 
parviendrait à réaliser les objectifs proposés, qu’il 
n’avait pas été tiré parti des compétences des 
spécialistes du Secrétariat pour l’élaboration du 
rapport, et qu’aucun organe de contrôle ou autre entité 
du système des Nations Unies n’avait été consulté, que 
le Secrétariat n’a pas indiqué de cas concrets où des 
mesures de responsabilisation auraient été appliquées, 
et où il aurait été remédié à des faiblesses, que le 
Secrétaire général n’a pas fourni de définition claire de 
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la responsabilité, que le CCQAB ne peut se satisfaire 
des explications fournies par le Secrétariat selon 
lesquelles le montant de 1 320 000 dollars ayant servi à 
engager des consultants pour la partie du rapport du 
Secrétaire général traitant de la gestion globale des 
risques aurait donné des résultats à la mesure des coûts, 
et que l’on n’avait pas cherché à tirer parti des 
connaissances spécialisées du Comité des 
commissaires aux comptes et du BSCI. 

52. La délégation américaine demandera des réponses 
à ces questions du Comité consultatif lors des 
consultations officieuses. Elle souhaitera également 
savoir ce que pensent le Secrétariat et le CCQAB de la 
proposition du CCIQA de nommer un responsable du 
contrôle des risques au Secrétariat. Enfin, elle voudrait 
savoir si, lors de l’élaboration de ses propositions, le 
Secrétariat a tenu compte des recommandations du 
BSCI concernant la gestion axée sur les résultats. 

53. Mme Ureña (Costa Rica) déclare que sa 
délégation approuve les observations de la délégation 
singapourienne au sujet de la mauvaise gestion par 
l’Organisation du scandale du programme « pétrole 
contre nourriture ». Cela fait trois ans que le Costa Rica 
demande l’inscription de cette question à l’ordre du jour 
de l’Assemblée générale. Le Costa Rica est pleinement 
conscient des frais qu’entraînerait la traduction de 
l’intégralité du rapport Volcker dans les six langues 
officielles, mais propose qu’au minimum les conclusions 
et les recommandations de la Commission indépendante 
chargée d’enquêter sur la gestion du programme 
« pétrole contre nourriture » soient transmises pour 
examen à la Cinquième Commission. 

54. M. Chumakov (Fédération de Russie) déclare 
que, vu l’accroissement du nombre et de la complexité 
des mandats confiés à l’Organisation, il est temps de 
prendre des mesures pour renforcer les dispositifs de 
responsabilisation et l’efficacité. Apparemment, la 
majorité du personnel du Secrétariat juge également 
ces mesures nécessaires, ce qui montre que l’on a 
également conscience, en interne, de la difficulté à 
exécuter efficacement les décisions que prennent les 
États Membres dans les organes intergouvernementaux. 

55. Le Secrétariat doit agir dans la transparence et 
pouvoir rendre pleinement compte de ce qu’il fait aux 
États Membres. Si l’on modifie les structures de gestion 
de quelque manière que ce soit, il faut éviter, ce faisant, 
toute inflation des dépenses et toute augmentation des 
effectifs qui seraient injustifiées. L’Organisation doit 

également procéder avec prudence en adoptant la 
pratique de la gestion des risques, actuellement en 
vogue et inspirée du monde des affaires. D’après une 
étude réalisée par PricewaterhouseCoopers, les 
avantages de ce type de gestion sont loin d’être clairs et 
il n’est pas certain qu’il améliore véritablement 
l’efficacité de la prise de décisions. Le plus important 
est de parvenir à modifier la mentalité des responsables, 
ce qui sera lent et progressif. 

56. La Fédération de Russie est préoccupée par 
l’importance des ressources demandées pour mener à 
bien la réforme de la gestion, qui ont été requises en 
dehors du cycle dans lequel s’inscrivent habituellement 
l’examen du projet de budget ordinaire et son adoption, 
notamment en ce qui concerne la gestion des risques et 
le renforcement du contrôle interne et de la 
responsabilisation. Elle n’a pas élevé d’objection à la 
restructuration du Département de la gestion ni au 
redéploiement des ressources dans ce département, 
mais elle n’est pas d’accord pour approuver des 
ressources supplémentaires. La gestion des risques fait 
déjà partie de la sphère d’action du BSCI, dont les 
compétences devraient être mieux exploitées. La 
Fédération de Russie craint que les fonctions de 
différentes parties du Secrétariat ne fassent doublon. 

57. M. Safaei (République islamique d’Iran) déclare 
que sa délégation s’associe à la déclaration du Groupe 
des 77 et de la Chine et à celle du Groupe de Rio. 
L’Iran considère que le principe de responsabilité 
désigne d’abord et avant tout l’obligation des hauts 
responsables de rendre compte aux États Membres et 
non la responsabilité mutuelle des différents 
départements du Secrétariat ni celle du personnel vis-à-
vis des responsables. Les États Membres ont fixé des 
mandats et il incombe au Secrétariat d’assumer la 
responsabilité de leur exécution intégrale. 

58. L’Iran regrette que le rapport du Secrétaire 
général ne traite pas suffisamment de la 
responsabilisation dans les cas où les résultats sont 
absents ou de qualité médiocre dans des domaines 
présentant un intérêt particulier pour les États 
Membres, ce qui est un aspect important. 

59. Enfin, l’Iran s’associe à la proposition faite par 
Singapour et appuyée par le Costa Rica, au sujet des 
résultats de l’enquête sur la gestion du programme 
« pétrole contre nourriture ». 

La séance est levée à 11h40. 


